
CHAPITRE 38

Loi pour encourager la construction de
maisons d'habitation

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du logement.

2 . Le trésorier de la province peut,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, faire des contrats avec des
corporations ou des syndicats coopératifs,
ainsi qu'avec le gouvernement fédéral pour
s'unir à eux aux fins de prêts destinés à
aider à la construction de maisons d'habi-
tation.

3 . Les conditions des contrats visés à
l'article précédent seront fixées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sous les
restrictions suivantes:

a) Aucun prêt ne sera accordé pour la
construction d'une maison dont le coût
total excède six mille dollars en y com-
prenant le coût du terrain, les honoraires
d'architecte, les frais juridiques et toutes
autres dépenses nécessaires pour achever
la maison ;

b) L'avance consentie par le trésorier
de la province ne dépassera pas la diffé-
rence entre quatre-vingt-dix pour cent
du coût de construction ainsi défini et
le montant de l'avance qui, sans l'inter-
vention du gouvernement de la province,
serait consentie par les autres parties au
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contrat conformément à toute législation
fédérale sur le logement;

c) Il pourra être convenu que le mon-
tant de l'avance consentie par le trésorier
de la province sera, dans chaque cas, rem-
boursable après l'expiration de la période
qui, sans l'intervention du gouvernement
de la province, serait celle fixée pour le
remboursement du montant de l'avan-
ce qui, sans ladite intervention, serait
consentie par les autres parties au con-
trat conformément à toute législation fé-
dérale sur le logement; la durée du prêt
étant prolongée en conséquence, mais non
de façon à prévoir pendant cette période
supplémentaire le paiement de versements
inférieurs à ceux fixés pour le reste du
terme;

d) Il pourra être convenu que le gouver-
nement de la province supportera la perte
de l'avance par lui consentie, au cas où
sans cela, le montant dû aux autres parties
ne pourrait être perçu intégralement;

e) Le remboursement du prêt sera ga-
ranti par hypothèque.

4 . Pour l'application de toute restric-
tion du pouvoir ou du droit d'une corpora-
tion ou d'un syndicat coopératif de consen-
tir les prêts prévus dans un contrat fait
en vertu de la présente loi, le montant de
l'avance consentie par le gouvernement pro-
vincial et celui de l'avance consentie par le
gouvernement fédéral ne sont pas comptés
et la corporation ou le syndicat coopératif
peut faire le prêt comme si le montant
total prêté était le montant du prêt déduc-
tion faite des avances ainsi consenties.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire tout règlement jugé utile pour
mettre à effet les dispositions de la présente
loi et cela, avec le même effet que si ce
règlement faisait partie des présentes.

Tout règlement ainsi fait doit être pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec.

6 . Les sommes requises pour la mise
à exécution de la présente loi seront prises
sur le fonds consolidé du revenu jusqu'à
concurrence d'un million de dollars.

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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